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C
’est décidé. Le gouvernement ca-
merounais va constituer un stock
de riz de sécurité. C’est du moins
ce que révèle une correspon-

dance adressée  au directeur général de
la société Sonam (premier importateur
de riz au Cameroun en 2019) par  Louis
Paul Motaze, ministre des Finances. « Je
fais suite aux Très Hautes directives de
monsieur le président de la République
relatives à la constitution d’un stock de
sécurité de 200 000 tonnes de riz en
exonération des droits et taxes de
douane à l’importation, à l’effet de cou-
vrir les besoins du marché national pour
le reste de l’année 2020 » peut-on lire
dans la correspondance du Minfi, datée
du 5 juin 2020.
Dans la même veine, Louis Paul Motaze
souligne : « En exécution desdites pres-
criptions, j’ai l’honneur de vous faire
connaître  que compte tenu de votre
quota de 70 000 tonnes de riz à impor-
ter en exonération totale des droits et
taxes de douane, je vous engage à ré-
percuter la dépense fiscale induite sur
le prix de vente desdites denrées. Le di-
recteur général des douanes est instruit
dans ce sens ».  Cette décision du mi-
nistre des Finances suscite de nombreux
commentaires.  Car, elle intervient au

moment où le gouvernement s’est en-
gagé à  donner la priorité au dévelop-
pement de la production locale afin de
réduire les importations des  produits
qui plombent la balance commerciale.
Parmi ces produits figurent en première
ligne le riz. La production locale de cette
denrée permettra également de répon-
dre à la demande. Cette année par
exemple, le pays compte produire 140
710 tonnes pour une demande de 576
949 tonnes. Au ministère de l’Agricul-
ture et du développement rural (Mina-
der), il a été mis en place un programme

d’aménagement de 35 700 hectares de
riz qui devrait permettre d’ici 2023, de
fournir 350 000 tonnes supplémentaires
au pays.
Suivant le Document d’orientation bud-
gétaire, le Cameroun a en 2019 importé
905 107 tonnes de riz pour une dépense
fiscale de 79,1 milliards FCFA. En ma-
tière de dépenses fiscales, « l’exonéra-
tion de TVA et des droits de douane sur
le riz est la mesure la plus coûteuse. Elle
a représenté 3,5% de recettes fiscales
en 2018 ».

Hervé Fopa Fogang

200 000 tonnes de riz à importer pour le reste de l’année 2020
Cette décision du gouvernement
suscite des commentaires au sein
de l’opinion surtout dans un
contexte où on parle de la pro-
duction et de la consommation
locale.

Stock de Sécurité

Suivant le Document 
d’orientation budgétaire,

le Cameroun a en 2019 
importé 905 107 tonnes de 

riz pour une dépense fiscale
de 79,1 milliards FCFA. 

C
e sont au total 10 opérateurs qui
ont importé du riz au cours de
l’année 2019. Dans une corres-
pondance adressée aux  prési-

dent des importateurs de riz du
Cameroun, le ministre du Commerce
souligne qu’il ressort des statistiques of-
ficielles que le Cameroun a importé au
cours de l’année 2019, le volume re-
cord, jusque-là inégalé de 803.505
tonnes de riz ».  Ce chiffre est révélé
alors que  les pouvoirs publics se disent
engagés à renforcer la production lo-
cale.
La forte importation du riz intervient
dans un contexte où le Cameroun ne
manque pas  de potentiel pour devenir
autosuffisant sur le plan alimentaire. Le
pays dispose, selon les données du mi-
nistère de l’Agriculture et du dévelop-
pement rural, de 9 millions d’hectares
de terres arables (cultivables), des
hommes et des femmes dynamiques,
un climat favorable, etc…  « Le seul élé-
ment qui manque malheureusement,
c’est la volonté politique. Où en est-on
avec la Banque agricole ? Où en est-on
avec le projet d’une agriculture de se-
conde génération ?  », Observe un ingé-
nieur agronome.
Pour lui, il est temps de sortir des dis-

cours et poser des actions concrètes.
Dans son plan de développement du
secteur rural pour la période 2021-
2023, le gouvernement entend mener
plusieurs actions. Notamment la pro-
motion de la production locale des en-
grais et des semences issus des instituts
de recherche nationaux. Ceci dans le
but d’améliorer la production des biens
et services qui grèvent le plus la balance
commerciale entre autres le riz, le maïs,
le blé, le poisson, le lait. Suivant le Do-
cument de programmation économique
et budgétaire, une refiscalisation pro-
gressive et l’institution des contingen-
tements des importations de ces
produits sont envisagées dès 2021 pour
encourager leur production locale à
grande échelle.
Pour y parvenir, le gouvernement opte
pour l’import-substitution. Le Premier
ministre Joseph Dion Ngute a déclaré le
2 juillet 2020 au cours d’un Conseil de
cabinet spécial que divers facilités se-
ront accordées aux producteurs natio-
naux, en vue de promouvoir le label «
Made in Cameroon ». Il avait aussi sou-
ligné toujours dans ce sillage qu’un ac-
cent sera mis « sur l’amélioration de la
rentabilité et de la compétitivité des en-
treprises publiques ». L’accélération de

la décentralisation, le désenclavement
des bassins de production, la moderni-
sation des infrastructures, la transfor-
mation et la commercialisation sur place
des produits agro-pastoraux font égale-
ment partie des priorités du gouverne-
ment pour la période 2020-2023.

Hervé Fopa Fogang

Des atouts pour produire
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L
’illusion s’est bien vendue. L’in-
dustrie tabacole a depuis la sur-
venue de la pandémie, laissé
entendre que le tabac et la nico-

tine pouvaient être utilisés à titre pré-
ventif. Pourtant, il n’en est rien. C’est
le sens de la communication de la Co-
alition camerounaise contre le tabac,
du 29 juillet 2020. En effet, la C3T est
engagée depuis quelque temps dans
une campagne de lutte contre les ma-
nœuvres de l’industrie du tabac en
temps de Covid-19 et surtout invite
les pouvoirs publics à intégrer la rela-
tion entre le tabac et le coronavirus,
dans la riposte gouvernementale.
Les chiffres font froid au dos. La pré-
valence du tabagisme au Cameroun
fait état de 1 100 000 fumeurs actifs
et près de de 7 millions de fumeurs
passifs. Pour un pourcentage de 8,9%
d’adultes en 2013, 20 000 jeunes âgés
de 13 à 15 ans  (10,1%) sont des usa-
gers réguliers des produits du tabac
(GYTS 2014, Minsanté-OMS). En 2019
au Cameroun, l’on évaluait à 3 500 le
nombre de décès liés au tabagisme,

pour 8 millions de décès par an au ni-
veau mondial. Soit un taux de morta-
lité de 2,6% pour les fumeurs âgés
entre 16-60 ans. Il faut rappeler que le
11 mai 2020, l’Organisation mondiale
de la santé a indiqué qu’il n’avait pas
suffisamment d’informations «  pour
confirmer un lien entre le tabac ou la
nicotine dans la prévention ou le trai-
tement de la Covid-19 ».

La plaidoirie

L’heure est assez grave. L’on ne sau-
rait rester insensible, surtout en cette
période de Coronavirus.  Pour la C3T
le gouvernement ne devrait plus at-
tendre et  gagnerait à tenir ferme-
ment le taureau par les cornes. Depuis
l’entrée de la pandémie en terre ca-

merounaise, aucun lien n’a été  évo-
qué par les pouvoirs publics entre la
pandémie et le tabac. D’après l’OMS,
le taux de mortalité dû à la Covid-19
est plus élevé pour les affections qui
ont pour facteur de risque commun le
tabagisme.  « Que le gouvernement
dise aux populations qu’ils courent un
risque plus grave en fumant, si jamais
vous êtes atteint de coronavirus »,
sollicite Prince Mpondo, chargé de la
communication de la C3T.
Le tabac ne transmet certes pas le

virus, mais s’illustre comme facteur
aggravant car  «  en attrapant le
covid19, tu es plus vulnérable que le
non-fumeur ». Il est donc plus qu’im-
portant pour le gouvernement d’en-
gager une franche sensibilisation sur
cet aspect, sans hésiter d’employer
même des mesures assez drastiques.
Pourquoi ne pas copier les pays tels
que l’Afrique du Sud, qui a interdit la
vente des produits du tabac en cette
période de crise sanitaire. Mieux en-
core, promouvoir des espaces non-fu-
meurs dans l’optique de protéger les
populations.
En attendant la loi nationale anti-
tabac, les fumeurs doivent savoir que
« s’ils contractent le virus de la Covid-
19, ils courent un plus grand risque de
souffrir d’une infection grave car leur
santé pulmonaire est déjà compro-
mise ».

Julie Bilo’o Lindjeck

Plus de 8 millions de fumeurs exposés au Coronavirus
La Coalition camerounaise contre
le tabac (C3T) a entretenu la
presse sur les risques encourus, le
mercredi 29 juillet 2020 à
Yaoundé.

Alerte     

La prévalence du taba-
gisme au Cameroun fait

état de 1 100 000 fumeurs
actifs et près de de 

7 millions de fumeurs
passifs. 

+
0,1%. C’est le taux d’inflation de
prix enregistré à Yaoundé au mois
de juin 2020. Une augmentation
qui n’a d’autre explication que la

progression des prix des produits ali-
mentaires, qui affichent +0,6%, en juin
dernier. Le mois précédent, ils étaient
de +0,9%. L’institut national de la Sta-
tistique vient de mettre à jour son rap-
port sur l’évolution des prix à la
consommation finale des ménages, à la
fin du sixième mois de l’année en cours.
Une étude qui révèle néanmoins que les
prix du logement, eau, gaz, électricité et
autres combustibles régressent  de -
0,4% après une stabilité de  en mai
2020.

Les raisons de la hausse

Au-delà des produits alimentaires,
l’augmentation des prix des meubles,
articles de ménage et entretien courant

du foyer s’accentue (+0,3% après +0,2%
le mois précédent). Pour expliquer l’in-
flation, l’INS explique que  « l’augmen-
tation des prix des produits alimentaires
résulte surtout du renchérissement des
prix de pains et céréales (+2,8% après -
1,2% le mois dernier), des viandes
(+1,8% après -1,8% le mois dernier), des
sel, épices et sauces (+1,0% après -1,3%
le mois dernier), des fruits (+0,2% après
-2,7% le mois dernier) ainsi que du lait,
fromage et œuf (+0,1% après -1,1% le
mois dernier) ».
Tout comme les meubles, les prix des lé-
gumes reculent de 0,6% après avoir
augmenté de 5,1% le mois dernier. Tou-
tefois, le rebond des prix des pains et
céréales est à mettre en lien avec la
hausse des prix des céréales non trans-
formées (maïs sec en grain, riz), ainsi
que des farines, semoules et gruaux (fa-
rine pâtissière). Les prix des viandes
grimpent du fait de l’augmentation des
prix de la viande de bœuf (+0,3% après
+0,9% en mai) et surtout de la volaille
(+10,5% après -6,5% en mai).

L’inflation en Rétro

Par rapport à la même période en 2019,
le niveau des prix augmente d’une ma-

nière générale. Notamment de 1,9%,
après 2,1% en mai 2020. Une situation
qui met toujours en cause les produits
alimentaires qui gonflent de +4,8%
après +4,7% le mois d’avant. Sont aussi
sur le banc des accusés, les meubles, ar-
ticles de ménage et entretien courant
du foyer ainsi que ceux des loisirs et cul-
ture.

Julie Bilo’o Lindjeck

La hausse des prix se poursuit à Yaoundé en juin 2020
L’information est rendue pu-
blique par l’Institut national de la
Statistique dans son rapport sur
l’évolution des prix à la consom-
mation finale des ménages, du
mois sus-évoqué.

ProduitS AlimentAireS

Au-delà des produits ali-
mentaires,  l’augmenta-

tion des prix des meubles,
articles de ménage et 
entretien courant du 

foyer s’accentue
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0 organisations paysannes
installées dans les régions
de l’Est et de l’Extrême-
Nord ont récemment reçu

des allocations du gouvernement
pour augmenter leurs productions
à travers des projets d’investisse-
ment. C’est dans le cadre du Pro-
gramme de consolidation et de
pérennisation du conseil agropas-
toral (APC-Acefa). Ces associa-
tions ont reçu des chèques d’un
montant de plus de 190 millions
FCFA dans la région de l’Extrême-
Nord et 250 millions FCFA ont été
distribués dans la même optique à
l’Est du pays.
Lesdits investissements ont pour
but de promouvoir l’entrepreneu-
riat agricole et d’augmenter la
production et la transformation
dans certaines filières. Il s’agit no-
tamment de l’élevage des porcs,
la culture du maïs, la banane plan-
tain et les cultures maraîchères,
soutenus par le ministère de
l’Agriculture et du développement
rural (Minader) et le ministère de

l’Elevage, des pêches et des in-
dustries animales (Minepia).
Les deux ministères assurent éga-
lement l’accompagnement conseil
et technico-économique des bé-
néficiaires. Avec ces nouvelles al-
locations, la région de l’Est
compte désormais 217 projets fi-
nancés dans le cadre du pro-
gramme APC-Acefa, pour un

montant global de 1,030 milliard
FCFA. « La plus-value de ces in-
vestissements est visible » recon-
nait Bouba Moumini,
coordonnateur national du APC-
Acefa.
Le coordonnateur explique que
l’Extrême-Nord est l’une des ré-
gions les plus productives au ni-
veau agricole, « raison de plus
pour laquelle nous y mettons un
peu plus d’accent pour y augmen-
ter la productivité, parce que les
débouchés existent » explique
Bouba Moumini. Selon la Banque
mondiale au Cameroun, 60% de la
population active travaille dans le
secteur agricole et dans la région
de l’Extrême-Nord, la culture du
Sorgho est très répandue. Les
agriculteurs y pratiquent essen-
tiellement une agriculture de sub-
sistance.
La création de coopératives leur
permet de booster leur produc-
tion et de revendre à des entre-
prises agro-industrielles. Avec
l’appui de la Banque mondiale, la
Confédération régionale des orga-
nisations paysannes de la partie
septentrionale du Cameroun
(Cropsec Coop-Ca) est parvenue à
vendre 200 tonnes de sorgho
entre 2016 et 2017, soit un gain
de 392 millions FCFA.

Jean Daniel Obama

Plus de 400 millions FCFA pour accompagner des producteurs
Lesdits investissements qui ci-
blent les régions de l’Est et de
l’Extrême-Nord, ont pour but de
promouvoir les initiatives locales
et d’augmenter la production et
la transformation des produits
dans certaines filières.

entrePreneuriAt Agricole

L
’Organisation des Nations-Unies
pour l’alimentation et l’agriculture
(FAO) indique que l’utilisation
mondiale des céréales pour 2021

devrait atteindre un niveau record. La
FAO table sur une hausse de 1,6% pour
atteindre 2732 millions de tonnes.
L’agence onusienne précise que l’utili-
sation pour la consommation humaine
et animale et à des fins industrielles de-
vrait se développer dans cette perspec-
tive.
Pourtant, la commercialisation de cette
céréale connait une période morose de-
puis plusieurs semaines à l’internatio-
nal. Les prévisions de la FAO indiquent
d’ailleurs que la production pourrait
baisser dans l’Union européenne en
2021. Au Cameroun, les données dispo-
nibles sur l’importation de blé font état
de 547 milliards FCFA dépensés pour 3,6
millions de tonnes importées entre
2012 et 2017. Et 145 milliards FCFA pour
850 000 tonnes en 2018.
Selon une étude de l’Institut de re-
cherche agricole pour le développe-
ment (Irad), depuis 2006, on observe un

recul des famines au Nord-Cameroun
mais l’émergence des questions envi-
ronnementales. A l’instar de l’érosion,
la baisse de la fertilité des terres, le re-
tard des pluies et l’apparition des stress
hydriques au début et à la fin des cam-
pagnes agricoles.

Covid-19

Du fait de la propagation de la pandé-
mie de Covid-19, de fortes menaces ont
pesé sur la campagne agricole 2020 en
Afrique et des prévisions alertaient sur
la pénurie de semences agricoles. Le mil
compte parmi les céréales ayant une
haute valeur nutritive, supérieure à
celle des céréales cultivées plus cou-
rantes comme le blé, le riz et le maïs. Sa
présence dans l’alimentation humaine
ou animale contribue à améliorer consi-
dérablement l’état de santé des
consommateurs, en particulier celui des
mères et de leurs enfants.
Selon l’Institut international de re-
cherche agricole dans les régions tropi-
cales semi-arides (Icrisat), en Afrique et
en Asie plus de 90 millions de personnes
dépendent du mil pour se nourrir et le
sorgho constitue l’aliment de base de
500 millions de personnes dans plus de

30 pays. Cependant, dans les 50 der-
nières années, ces céréales ont été en
grande partie abandonnées au profit de
cultures plus populaires comme le maïs,
le blé, le riz et le soja.

Jean Daniel Obama

La consommation de blé va augmenter en 2021
La FAO, table sur une hausse de
1,6% pour atteindre 2732 millions
de tonnes.

PréviSionS

Avec ces nouvelles alloca-
tions, la région de l’Est
compte désormais 217 

projets financés dans le
cadre du programme APC-

Acefa, pour un montant glo-
bal de 1,030 milliard FCFA. 
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F
in décembre 2019, l'état-major
d'Orange présentait son plan
stratégique Engage 2025, qui
doit définir les prochaines an-

nées.  Suivant ce plan, Orange et Goo-
gle Cloud ont annoncé le 28 juillet
2020, la création d'un partenariat stra-
tégique pour accélérer la transforma-
tion IT et digitale d'Orange ainsi que
pour développer de nouveaux services
cloud, en particulier dans l’edge com-
puting. Cet accord contribuera à l’ob-
jectif d’Orange tel que défini dans le
plan qui vise à placer l’IA et les don-
nées au cœur de l’amélioration de son
efficacité opérationnelle et de l'expé-
rience client. Cette collaboration
ouvre également la voie à de la co-in-
novation dans les services de cloud et
d'edge computing, ainsi que de cyber-
sécurité, créant ainsi de nouvelles op-
portunités commerciales pour Google
Cloud et pour Orange.
Les deux entités travailleront ensem-
ble étroitement pour assurer la réus-
site du partenariat. Google apporte

son savoir-faire en matière de techno-
logies avancées dans le cloud, ses ou-
tils d'analyse de données et d’IA, ainsi
qu'une démarche éprouvée d’accom-
pagnement à la transformation.
Orange mettra à profit son expertise
en matière de services technologiques
et de communications, ainsi que son
infrastructure de réseau international.
Il faut dire que, ce partenariat dit stra-
tégique vient également élargir le por-
tefeuille d'offres d'Orange Business
Services avec les solutions Google

Cloud dans les domaines de data ana-
lytics et de cloud à valeur ajoutée, ren-
forçant ainsi la position d'Orange en
tant qu’acteur de services multi-cloud
pour les entreprises et leader euro-
péen dans la cybersécurité. Grâce à
cet accord, Google Cloud renforce son
rôle d'acteur majeur du cloud en Eu-
rope en proposant des technologies et
services de pointe dans tous les sec-
teurs d’activité, pour les petites et
grandes entreprises.
À propos du partenariat, Stéphane Ri-
chard, Président-Directeur Général
d'Orange, a déclaré : « Orange est un
pionnier de la transformation digitale
et nous sommes ravis de collaborer
avec Google pour accélérer notre
transformation dans le domaine des
données et de l'IA et continuer à amé-
liorer les services fournis à nos clients
(...) ». Pour sa part, Sundar Pichai, Pré-
sident-Directeur Général de Google et
d’Alphabet, a affirmé : « la force du ré-
seau d’Orange conjuguée à la plate-
forme Google Cloud va ouvrir la voie à
de nouveaux services de cloud et
d’edge computing de pointe pour le
secteur des télécommunications en
Europe(…).

Esther Fossi

Orange se met avec Google pour accélérer sa transformation digitale
Il s’agit d'un partenariat visant à
développer de nouveaux services
cloud, en particulier dans l’edge
computing.

StrAtégie

E
lan de générosité de la BAD.
La banque  a accordé une
ligne de financement de 27
millions de dollars à l’Union

Africaine. Ce financement fait suite
à une réunion du Bureau élargi de
la Conférence des chefs d’État et de
gouvernement de l’UA avec le sec-
teur privé africain, organisée le 22
avril 2020 par visioconférence, sous
la présidence de Cyril Ramaphosa,
en exercice de l’Union africaine.  La
réunion du Bureau avait appelé à
davantage de contributions au
Fonds de réponse au Covid-19 de
l'Union africaine mis en place, en
mars 2020 par le président de la
Commission Moussa Faki Mahamat.
S'exprimant après l'approbation par
le Conseil d'administration de cette
opération, Akinwumi Adesina a dé-
claré : « Grâce à ce plan de finance-
ment, nous réaffirmons avec force
notre engagement en faveur d'une
réponse africaine coordonnée face
à la pandémie de Covid-19. Plus im-
portant encore, nous montrons clai-
rement que, s'il agit de manière

collective, le continent peut faire
face à la pandémie qui met à rude
épreuve les systèmes de santé avec
des répercussions socioécono-
miques sans précédent sur le conti-
nent ». A cet effet, la Banque
indique que , 26,03 millions de dol-
lars américains permettront de ren-
forcer la capacité institutionnelle
du Centre africain pour le contrôle
et la prévention des maladies (CDC
Afrique) afin de lui permettre de
faire face aux urgences en matière
de santé publique sur l’ensemble
du continent, tandis que 1,37 mil-
lion de dollars sera versé au Fonds
de réponse au Covid-19 de l'UA.
Les deux subventions permettront
notamment de concrétiser la mise
en œuvre du Plan de préparation et
de réponse à la pandémie de Covid-
19 du CDC Afrique en renforçant la
surveillance aux différents points
d'entrée dans les pays d'Afrique. Le
renforcement des capacités sous
régionales et nationales de surveil-
lance épidémiologique et garanti-
ront la disponibilité de matériel
permettant d’effectuer des tests
ainsi que l’acquisition d’équipe-
ment de protection individuelle
pour assurer la protection des
agents de santé déployés en pre-
mière ligne dans les secteurs sensi-
bles. Le financement permettra
également le recueil de données

désagrégées par genre ainsi que la
mise à disposition de personnel
qualifié pour le Centre d’opérations
d’urgence du CDC Afrique. 
« La réponse actuelle et le soutien
que nous apportons à l’’UA arrivent
en temps et en heure et joueront
un rôle essentiel en aidant l'Afrique
à trouver des solutions pour renfor-
cer sa résilience à cette pandémie
et aux épidémies à venir », a dé-
claré Wambui Gichuri, vice-prési-
dente par intérim chargée de
l'Agriculture et du développement
humain et social à la BAD.

Josiane J. Ondomboe

La BAD accorde 27 millions  dollars à l’UA pour renforcer l’Initiative de réponse au Covid-19 
Le Conseil d’administration de la
Banque africaine de développe-
ment a approuvé vendredi 24 juil-
let à Abidjan cette aide pour
soutenir les efforts menés sur le
continent contre la pandémie.

Afrique  

Les deux subventions per-
mettront notamment de
concrétiser la mise en

œuvre du Plan de prépara-
tion et de réponse à la pan-
démie de Covid-19 du CDC
Afrique en renforçant la

surveillance aux différents
points d'entrée dans les

pays d'Afrique. 

Cet accord contribuera à
l’objectif d’Orange tel que
défini dans le plan qui vise
à placer l’IA et les données
au cœur de l’amélioration
de son efficacité opéra-

tionnelle et de l'expérience
client.
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S
i l'on en croit les chiffres, le pic de la crise de
la Covid-19 en Afrique n'a pas été atteint,
malgré une accélération de la progression de
la pandémie depuis quelques semaines.

Mais c'est une autre crise, plus pernicieuse, qui
s'installe déjà sur le continent : une crise écono-
mique qui pourrait fragiliser à court et moyen
terme les entreprises africaines, et notamment les
PME.
Les raisons sont multiples : forte dépendance des
économies africaines vis-à-vis de la Chine dont les
achats de matières premières d'origine africaine
ont été - avec le dynamisme des marchés locaux -
l'un des moteurs de la croissance sur les dernières
décennies; gel des exportations vers l'Asie et l'Eu-
rope; rapatriement des capitaux étrangers et ra-
lentissement des investissements directs étrangers
de l'Union européenne (entre -45% et -30%) et des
Etats-Unis (entre -35% et -20%) vers le Maroc,
l'Afrique du Sud, le Nigeria, le Ghana, le Kenya ou
encore l'Ethiopie; choc de la demande domestique
lié aux mesures de distanciation sociale... Les
conséquences de la fragilisation d'une large partie
du tissu économique africain peuvent être dom-
mageables et durables. 
On estime en effet qu'en Afrique, les PME repré-
sentent plus de 86% des entreprises, pourvoyant la
majorité des emplois formels. Des faillites en cas-
cade, si nous ne faisons rien, contribueraient mé-
caniquement à une hausse du chômage et à une
augmentation du taux de pauvreté. En raison de
l'évolution démographique, à moins de 3% de taux
de croissance de son PIB, l'Afrique ne crée pas suf-
fisamment de richesse pour faire reculer la pau-
vreté, or le Fonds monétaire international (FMI)
prévoit une récession économique de -1,6 % en
zone subsaharienne en 2020.
Il devient alors urgent pour le secteur bancaire
africain de se mobiliser à la hauteur de ces enjeux,
qui impacteront sur le long terme la trajectoire de
croissance que nous souhaitons donner au conti-
nent africain. Si les réponses ont d'ores et déjà été
discutées au plan macroéconomique (financement
des déséquilibres budgétaires publics et de la ba-
lance des paiements, moratoire sur la dette de cer-
tains États), une réponse microéconomique est,
elle aussi, essentielle. Des moyens d'interventions
pratiques et concrets sont attendus pour soutenir
l'économie réelle. Nous devons notamment dé-
bloquer des liquidités pour financer et protéger le
secteur des PME. Le niveau du crédit au secteur
privé en pourcentage du PIB s'établit à moins de
30% en moyenne dans les pays d'Afrique subsaha-
rienne. Il nous faut progresser.
Comment remédier à cette situation ? Si le constat
est clair, les solutions sont encore à construire. En
effet, la crise du covid-19 s'est accompagnée entre
autres d'une baisse des recettes touristiques, des
investissements directs étrangers et des transferts
de migrants. Selon les calculs de la Banque mon-
diale, les transferts d'argent de migrants vers
l'Afrique Subsaharienne pourraient diminuer de
23,1% en 2020. En parallèle de cette baisse des
ressources, des demandes de report d'échéances
voire des risques de défauts de paiements, encore
limités, peuvent à terme dégrader le bilan des éta-
blissements bancaires - lesquels doivent, selon un
« effet ciseau » pourvoir toujours plus aux besoins
de financements des entreprises et des porteurs
de projets.
Il devient donc urgent de mobiliser des solutions
adaptées et novatrices pour renforcer les capaci-
tés de financement des banques et les laisser jouer
le rôle qui est le leur : accompagner durablement
les économies du continent. A leurs côtés, plu-
sieurs acteurs doivent se mobiliser : les gouverne-
ments, les banques centrales, les banques de
développement, les bailleurs de fonds internatio-
naux, les investisseurs institutionnels, les fonds

d'investissement, les marchés boursiers nationaux
et les épargnants.
Pour prévenir les crises de liquidité à court terme
et laisser respirer le secteur bancaire, les banques
centrales ont promptement réagi en facilitant le
refinancement des banques commerciales et en
baissant leurs taux d'intérêts directeurs, ce qui a
permis aux banques de continuer à accompagner
les clients les moins impactés par la crise sanitaire
ainsi que ceux dont l'activité s'est révélée essen-
tielle à la survie des populations. Selon la durée de
la crise, il pourrait s'avérer nécessaire d'aller plus
loin dans les mesures d'assouplissement prises. Il
est primordial de traiter également plus en pro-
fondeur la question de la solvabilité des banques
commerciales pour prévenir un effet de latence
dans la dégradation des portefeuilles mesurée
avec les règles prudentielles pré Covid-19.
Les débats passionnés sur les questions moné-
taires, en Afrique francophone notamment, ne
doivent pas nous faire perdre de vue ce qui est es-
sentiel : le développement se finance avec
l'épargne et non pas avec de la monnaie. De façon
simple et concrète, l'épargne est la part de revenu
que la collectivité s'abstient de consommer pour
préparer l'avenir. Cette épargne ne doit pas être
stérilisée dans les bas de laine ou dans les cale-
basses. Notre industrie doit mieux faire en matière
de collecte et de recyclage de l'épargne domes-
tique. Avec des taux d'épargne aux alentours de
20% du PIB en moyenne, nous sommes loin du
compte. Il nous faut passer le cap des 30%. Il me
semble que la mobilisation de l'épargne populaire
est aujourd'hui facilitée entre autres choses par la
digitalisation pour laquelle la jeunesse africaine ex-
celle si l'on en juge par le dynamisme des Fintech
innovantes sur le continent. Il nous faudra accom-
pagner ce mouvement avec enthousiasme et au-
dace.
Une des craintes que l'on peut avoir est relative à
l'impact des difficultés de nos clients sur la qualité
de nos ratios de solvabilité. Fort heureusement, la
boîte à outils à la disposition des différents acteurs
n'est pas vide, loin s'en faut. C'est l'occasion de re-
nouveler un ancien plaidoyer pour une meilleure
interconnexion entre banques et marchés de ca-
pitaux. Le nombre d'établissements bancaires afri-
cains qui font appel aux bourses de valeurs pour
augmenter leurs fonds propres reste relativement
faible alors même que certains de nos marchés
boursiers ont fait la preuve de leur profondeur et
restent largement décorrelés des principaux mar-
chés internationaux, gardant ainsi tout leur po-
tentiel de diversification pour les investisseurs
internationaux. La gouvernance renforcée et la
plus grande transparence que l'exercice d'intro-
duction en bourse requiert sont des gages de pé-
rennité.
La question de la taille et du nombre de banques
sur nos marchés reste une question ouverte. S'il
est trop tôt pour dire si un mouvement de concen-
tration se profile à l'horizon, force est de constater
que certains de nos marchés comportent une mul-
titude de « petits » établissements qui pourraient

plus souffrir de la crise que les établissements plus
grands.
La titrisation des créances bancaires pourra égale-
ment être mise en œuvre dans le contexte actuel
sans que l'on puisse y voir un risque de désinter-
médiation excessif.  Le cadre réglementaire existe
dans certaines de nos juridictions de même que les
agences de notation, dont le rôle gagnerait à être
reconnu et renforcé.
Nous devons également faire des efforts pour ren-
dre nos bilans plus lisibles au plan sectoriels et thé-
matiques de manière à mieux orienter les
financements des bailleurs internationaux vers le
secteur privé par la mise en place de systèmes in-
novants, comme - entre autres - le recours aux ga-
ranties partielles de crédit (GPC) et garanties
partielles de risques (GPR). Il s'agirait par exemple
pour les banques de développement du continent
et autres fonds de garantie, d'utiliser leur statut de
créancier privilégié et leur signature pour aider les
emprunteurs éligibles à obtenir des financements
de la part d'investisseurs tiers, y compris sur les
marchés de capitaux, en offrant ces différents
types de garanties de manière plus volontariste.
Nous devons également repenser notre accompa-
gnement des talents de demain, en créant les mé-
canismes leur permettant l'accès au crédit dans de
meilleures perspectives de fiabilité. Notre objectif
doit être de faire levier sur l'intervention de ré-
seaux bancaires, microfinance ou financements
publics, destinés à la capitalisation des jeunes ou
petites entreprises ou entreprises innovantes,
pour leur permettre de mieux affronter les pé-
riodes de création, de consolidation ou de crise. Le
rôle du secteur bancaire est également d'accom-
pagner le changement, d'épouser les nouveaux
comportements de nos clients. La digitalisation de
nos produits et de notre mode de fonctionnement
devient indispensable pour réaliser des gains de
productivité. Les technologies digitales - qui se
sont révélées indispensables pour maintenir la dis-
tanciation sociale tout en assurant la continuité du
service - doivent permettre d'améliorer et de sé-
curiser nos relations clients et notre capacité de
conseil.
La crise de la Covid-19 nous a montré à quel point
notre économie pouvait être vulnérable aux chocs
exogènes. Pour limiter cela, une plus grande rési-
lience doit passer par des solutions endogènes. J'ai
mentionné plus haut la nécessité pour les banques
africaines de mieux exploiter le potentiel de
l'épargne africaine. D'autres acteurs tels que les
fonds de capital développement ont un rôle dé-
terminant à jouer dans ce cadre. Ainsi, la part des
réserves financières des compagnies d'assurances
et des caisses de retraite investie dans les fonds de
capital-développement doit être significativement
relevée. L'effort d'adaptation des textes régle-
mentaires en ces matières n'est pas prométhéen,
en tous cas nous le devons aux jeunes africains.
Cette croissance attendue de l'industrie du private
equity entraînera la croissance des marchés bour-
siers africains, dont le développement offrira en
retour aux fonds d'investissement et aux entre-
preneurs des débouchés de sorties et de levées de
fonds dans une dynamique vertueuse. Je termine-
rai par le développement du commerce intra-afri-
cain qui était perçu comme une nécessité par les
signataires de la Zleca, mais qui se donne à voir au-
jourd'hui comme une opportunité unique de re-
dynamiser la croissance du continent sur des bases
plus vertueuses. Les exportations intra-africaines
représenteraient entre 16 et 20% des exportations
totales selon différentes sources, contre 70% du
côté de l'Union européenne et 60% environ pour
les exportations intra-asiatiques. Il me parait diffi-
cile de ne pas croire en une opportunité d'indus-
trialisation pour servir un marché de plus d'un
milliard de consommateurs. La récession qui
guette notre continent est une grande première
depuis 25 ans. Face à situation, les solutions sont
nombreuses, j'en ai cité quelques-unes. A nous
désormais, banques et acteurs financiers, de par-
ticiper activement et durablement au financement
de l'Afrique.

Par Ferdinand Ngon Kemoum, 
administrateur directeur général d'Oragroup.

Source : Tribune d’Afrique

Covid-19 : comment les banques doivent participer activement et durablement au financement de l’Afrique

La récession qui
guette notre conti-

nent est une grande
première depuis 

25 ans. Face à situa-
tion, les solutions
sont nombreuses,

j'en ai cité
quelques-unes. 

A nous désormais,
banques et acteurs
financiers, de parti-
ciper activement et
durablement au fi-

nancement de
l'Afrique.

Il devient urgent pour le secteur
bancaire africain de se mobiliser
à la hauteur des enjeux qui im-
pacteront sur le long terme la tra-
jectoire de croissance que nous
souhaitons donner au continent
africain.



pubL ic ité 7
L’EconomiE - n° 01971
jEudi 30 juiLLEt 2020



pubL ic ité8
L’EconomiE - n° 01971
jEudi 30 juiLLEt 2020


